
Les partenaires français
fortement mobilisés pour les océans lors du

4e Congrès international des
aires marines protégées

(IMPAC4)

Un congrès mondial pour la première fois accueilli par l’Amérique Latine
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Sophie-Dorothée Duron (Direction de l’eau et de la biodiversité - Ministère
de la transition écologique et solidaire), Maina Sage (Député de la Polynésie
française et administrateur de l’Agence française pour la biodiversité - AFB),
Jérôme Bignon (Sénateur de la Somme et administrateur de l’AFB),
Serge Segura (Ambassadeur de France pour les océans),
François Gauthiez (Directeur de l’appui aux politiques publiques à l’AFB)

Ouverture du congrès IMPAC4

Le quatrième congrès international des aires marines protégées (IMPAC4) or-
ganisé par le Chili s’est tenu du 4 au 9 septembre 2017. Il avait pour thème
le rapprochement de l’homme et de l’océan et a bénéficié d’une fréquentation
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notable avec près de 1 000 participants. Parmi eux, figurait une importante délégation
française et, notamment, de nombreux partenaires ultra-marins.

Cette nouvelle édition a constitué pour les partenaires français (gestion-
naires, élus, ministères, Agence française pour la biodiversité (AFB), organismes de
recherche, associations, etc.) l’occasion de valoriser leurs actions récentes et le che-
min parcouru depuis le dernier congrès IMPAC3 que la France avait organisé à
Marseille en 2013.

En effet, l’expérience française est tout à fait remarquable puisque lors du
premier congrès IMPAC en 2005, sa couverture en AMP (aire marine protégée)
n’était que de 0,01 % alors qu’aujourd’hui elle atteint 22%. Ce succès tient
notamment à un portage politique fort et à une grande mobilisation des acteurs,
en particulier outre-mer, mais aussi, à la création en 2006 de l’agence des aires
marines protégées désormais intégrée à l’AFB.

Ainsi, ce sont près de soixante communications qui ont été proposées par
les partenaires français, démontrant leur dynamisme et leur implication en faveur
des aires marines protégées (AMP), dont le réseau couvre aujourd’hui plus de 22 %
de notre espace maritime. Même si d’importants efforts en termes de gestion restent
à mener, les réussites déjà accomplies et les avancées sont nombreuses et remarqua-
bles.

La diversité des outils français en matière d’AMP, une originalité
à promouvoir à l’international

La France dispose de neuf catégories d’AMP (code de l’environnement),
répondant chacune à des objectifs de protection variés (de la conservation
jusqu'à la gestion durable des espaces) aux statuts divers :

• parcs nationaux1,
• parcs naturels régionaux,
• réserves naturelles nationales (RNN),
• aires de protection de biotope,
• sites Natura 2000,
• parties du domaine public maritime confiées au Conservatoire du littoral,
• parcs naturels marins (PNM)2,
• zones de conservation halieutiques,
• réserves nationales de chasse et de faune sauvage ayant une partie maritime.

1. PN de Guadeloupe, PN des Calanques de Marseille, PN Port Cros
2. Iroise (2007), Mayotte (2010), Golfe du Lion (2011), Glorieuses (2012), Estuaires picards - mer
d’Opale (2012), Arcachon (2014), Estuaire de la Gironde -mer des Pertuis (2015), Cap Corse et
de l’Agriate (2016), Martinique (2017).
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À cela s’ajoutent les deux sanctuaires de mammifères marins Agoa aux An-
tilles et Pelagos en Méditerranée. En plus de ce panel, il convient également de sou-
ligner l’investissement des collectivités du Pacifique qui détiennent la compétence
environnementale. En Nouvelle Calédonie, il existe de nombreuses AMP dans le lagon
qui, par ailleurs, a été inscrit sur la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. De
plus, le parc naturel de la mer de Corail a été crée par la collectivité calédonienne en
2014. Il couvre une superficie de 1 317 523 km². Son plan de gestion sera adopté
en 2018. En Polynésie française, il existe des AMP lagonaires; et des projets d’aires
marines protégées de plus grande envergure sont à l’étude, ainsi qu’un projet d’aire
marine gérée à l’échelle de la ZEE3. À cela s’ajoutent les aires marines éducatives, pe-
tites zones maritimes littorales gérées de manière participative par des écoles pri-
maires et dont le concept, né en Polynésie, s’étend partout dans l’hexagone, en
outre-mer et à l’international.

Il convient de souligner l’originalité de ces outils français. Par leur diversité,
ils couvrent un spectre large en matière de protection de la nature, allant de la conser-
vation à la gestion durable des espaces maritimes, conformément aux six catégories
de gestion définies par l’Union internationale pour la conservation de la nature
(UICN). Ils peuvent ainsi s’adapter aux différents enjeux des territoires maritimes. La
France considère, en effet, qu’il est possible, en complément de mesures de conser-
vation, de développer des AMP au sein desquelles des activités économiques durables
et raisonnées sont possibles. A ce titre, les parcs naturels marins en sont d’ailleurs
l’illustration concrète. Par ailleurs, pour permettre la gestion effective de ces AMP, la
France soutient le principe fondamental de la concertation et d’une gouvernance
très large, permettant l’implication de l’ensemble des acteurs maritimes (scientifiques,
ONG, élus, socioprofessionnels, etc.) avec le soutien d’opérateurs spécialisés, au
premier rang desquels figure aujourd’hui l’Agence française pour la biodiversité.

De plus, outre les AMP à proprement parler, la France développe de
manière innovante d’importantes mesures qui entrent dans la définition de la
convention sur la biodiversité biologique, au titre des « autres mesures de l’objec-
tif 11 d’Aichi »4 et de l’ODD145. Parmi ces mesures, figurent les actions déployées
au titre des directives cadre sur l’eau (DCE), mais également de la directive cadre
stratégie pour le milieu marin (DCSMM), ou encore de la directive pour la pla-
nification en mer : ensemble, ces différentes mesures visent l’atteinte du bon état

3. Projet Tai Nui a Tea
4. Objectif 11 d’Aichi de la convention sur la diversité biologique demande que « D’ici à 2020, au
moins […] 10 % des zones marines et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement im-
portantes pour la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen
de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires protégées [marines] gérées efficacement
et équitablement et d’autres mesures de conservation efficaces par zone, et intégrées dans l’ensemble
du paysage terrestre et marin. »
5. Il existe 17 objectifs de développement durable (ODD) du Programme de développement dura-
ble à l’horizon 2030 – adopté par les dirigeants du monde en septembre 2015 lors d’un sommet his-
torique des Nations Unies. L’objectif 14 (ODD14) vise la gestion durable des océans.
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écologique des masses d’eaux continentales, littorales et marines d’ici à 2020. Ceci
place d’ailleurs l’Union Européenne, ses États membres et donc la France, parmi
les pays en pointe sur la protection du milieu marin. Ce sont l’ensemble de ces
facettes que les partenaires ont présenté à IMPAC4.

Une forte mobilisation de l’ensemble des partenaires français, d’hexagone et
d’outre-mer lors d’IMPAC4

Une cinquantaine de partenaires sont donc venus des quatre coins de la
France : de l’hexagone mais également de la plupart des outre-mer. Ils ont
pu présenter les avancées sur les façades de Manche, d’Atlantique, de Mé-

diterranée mais aussi, dans les bassins Pacifique, Caraïbes, Océan Indien et en zone
subantarctique. Faisant ainsi valoir leurs particularités, tant écologiques, socio-
économiques que culturelles, ils ont démontré à quel point leurs expériences
variées sont sources d’inspiration, et offrent à la France un formidable creuset
d’innovations valorisables sur la scène internationale.

Parmi les sujets présentés, figuraient notamment les actions conduites dans
les parcs naturels marins PNM (Arcachon, Golfe du Lion, Iroise, Estuaires picards,
etc.), les parcs nationaux (Port Cros), le parc naturel de la mer de Corail de Nou-
velle-Calédonie, le sanctuaire Agoa des Antilles, la réserve naturelle nationale dans
les Terres Australes Françaises, des réserves naturelles nationales (La Réunion, Corse,
Bagnas au Cap d’Agde, etc.), mais également les réalisations accomplies dans le
cadre de l’IFRECOR (Initiative française en faveur des récifs coralliens) et de l’ICRI
(Initiative internationale pour les récifs coralliens), le label international « îles
durables », les programmes de protection des patrimoines marins aux Marquises6

(Polynésie française), les projets des îles Australes7 (Polynésie française), les
démarches de tableau de bord dans les PNM ou de gestion intégrée face aux chan-
gements globaux (ex : RESCCUE, Integre) ou encore les aires marines éducatives
(AME) nées aux Marquises et déployées en métropole et outre-mer depuis. Ont
également été présentées des actions menées par des organismes de recherche (ex :
programme Expédition Tara, universités, etc.) mais aussi, porté par des communes,
comme la ville de Marseille. Enfin, de nombreux partenariats ont été mis en avant,
notamment entre l’AFB (Agence française pour la biodiversité) et l’UNESCO, mais
aussi la NOAA (agence fédérale américaine des océans et de l’atmosphère) ou encore
entre les gestionnaires de l’Atlantique et de Méditerranée (MedPan), etc.

La diversité des partenaires français mobilisés lors de ce congrès a aussi
reflété les énergies déployées autour des AMP, tels que des gestionnaires d’AMP, des
représentants institutionnels, des scientifiques, des associations, des représentants
de socio-professionnels (Président du Conseil économique, social et culturel de Po-
lynésie française) et des élus. Ainsi, Maina Sage, député de Polynésie française et

6. Programmes PALIMMA, Te Tai Nui a Hau, Pukatai
7. Projet Rahui Nui No Tuha’a Pae
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Jérôme Bignon, sénateur de la Somme et élu au comité de l’IFRECOR, tous deux
administrateurs du conseil d’administration de l’AFB, mais aussi le maire de Tu-
buai et la maire déléguée de Papetoai à Moorea (Polynésie française) avaient fait le
déplacement pour présenter nombre d’initiatives. A souligner également la présence
de Heremoana Maamaatuaiahutapu, ministre de la culture et de l'environnement
de Polynésie française. Enfin, la délégation comptait également 8 élèves d’une école
primaire de l’île de Ua Pou (Marquises-Polynésie française), venus présenter leur
AME (réseau Pukatai pilote au niveau mondial) et annoncer leur jumelage avec la
première AME de l’île de Pâques (Chili).

Segment politique de haut niveau

IMPAC4 s’est clôturé par un segment politique de haut niveau. Il a rassemblé une
centaine de personnalités politiques et issues d’ONG ; il a permis de lancer un
appel à l’action initié par le Chili et rejoint par une vingtaine de pays, dont la

France. Cet appel à l’action a repris la grande majorité des objectifs français concer-
nant les AMP et certaines positions nationales en la matière (utilisation d’une
palette diversifiée d’outils AMP allant de la conservation à la gestion durable des
espaces maritimes, intégration des AMP dans des politiques plus globales de plani-
fication spatiale, mise en gestion effective, nécessité de déployer ces réflexions en
haute mer, l’importance de la dimension éducative avec la référence directe aux aires
marines éducatives…). La France y a également réaffirmé l’importance de la mise
en œuvre de l’accord de Paris, la nécessaire collaboration avec les acteurs socio-éco-
nomiques, mais aussi, l’importance de mener une politique à une échelle mondiale
où les territoires ultra-marins français sont de vraies figures de proue en la matière.

Le prochain congrès international des aires marines protégées IMPAC5
sera accueilli par le Canada à Vancouver en 2021. La France sera mobilisée et y sera
représentée, à la fois pour sa préparation en tant qu’Etat membre du comité orga-
nisateur, mais évidemment par la présence de cette diversité d’acteurs qui incarne la
politique française en matière d’AMP.

Les élèves de l’aire marine éducative (AME) de l’île de Ua Pou (Marquises – Polynésie française)
ont clôturé la cérémonie d’ouverture du congrès IMPAC4
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Interviews

« Une vision tournée vers l’avenir »
par Maina Sage
Député de la Polynésie française et administrateur du conseil d’administration de
l’Agence française pour la biodiversité

Si le bilan des AMP créées de par le monde reste modeste - 6% d’espace mari-
time couvert, les perspectives sont très encourageantes au vu de l’engouement
international pour la création de nouvelles AMP qui porterait l’ensemble à

20% pour 2030. Mais, au delà de la quantité, le congrès IMPAC 4 a mis en exergue
la nécessité d’affiner le concept d’AMP et d’en vérifier l’efficacité et la qualité de
gestion. Les retours d’expérience démontrent très clairement que les AMP réussies
dépendent de stratégies inclusives de gestion, de surveillance et de financements,
combinant à la fois les moyens publics et les solutions privées.

Sylvia EARLE directrice de Mission Blue, rappelait à l’ouverture que « l’on
ne fait rien sans personne ». Dans le même sens, pour Felipe PAREDES, président
des pêcheurs de l’Archipel chilien Juan Fernandez, « nous ne sommes pas proprié-
taires de l’océan, nous en sommes les gardiens ». Enfin, Carlos GAYMER, directeur
du centre de recherche de la Faculté des Sciences de la Mer de Coquimbo, Chili, a
souligné l’importance de la formation des managers, la nécessité de travailler en ré-
seau, évoquant même « la responsabilité sociale des scientifiques » à partager les
connaissances. Si l’on regrette, comparativement à IMPAC 3, la faible participa-
tion de l’Afrique et de l’Asie, ainsi que des professionnels en général, la France et son
réseau outremer ont été très présents grâce à l’Agence Française pour la Biodiversité.

Débat sur la protection des récifs coralliens au niveau international (ICRI) avec des partenaires
ultra-marins, notamment la députée de Polynésie française Maina Sage, le sénateur de la Somme
Jérome Bignon, membre du comité IFRECOR, des représentants d’Océan Indien, d’Australie et
du Pacifique.
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A ce titre, la Polynésie Française a été largement représentée par la promotion d’ini-
tiatives locales tels que les aires marines éducatives, le Plan de gestion de l’espace
maritime de Moorea ou encore le programme Integre de Raiatea.

La semaine s’est terminée par un haut segment politique qui a réaffirmé
l’objectif minimum de 10% à 2020 avec le renforcement des actions d’informa-
tion, de sensibilisation et d’inclusion des acteurs. La conférence a aussi ouvert une
fenêtre sur la Haute-Mer. Albert de Monaco y rappelait qu'il "ne s'agit plus de pré-
server quelques écosystèmes particuliers, mais bien d'inventer une solution globale,
sans se limiter aux seules zones sous juridiction nationale". La Polynésie rejoint
complétement cette analyse ; il serait, en effet, totalement intolérable que les efforts
de certains pour une gestion durable de leur ZEE profitent au pillage par
d’autres en zone internationale limitrophe. C’est à notre sens le véritable enjeu de
la prochaine décennie ».

« La nouvelle Agence française pour la biodiversité mobilisée pour IMPAC4 »
par François Gauthiez
Directeur de l’appui aux politiques publiques, Agence française pour la biodiversité

L'Agence française pour la biodiversité était bien mobilisée pour ce congrès
IMPAC4, après l'organisation en 2013 du 3e congrès par l'Agence des aires
marines protégées. Le passage de témoin vers le Chili a donc marqué les

travaux préparatoires. Ce congrès enregistre une nouvelle progression dans le
réseau mondial : 6% de couverture de l'océan mondial en AMP, contre 3% en 2013
et 1,5% en 2009. Au-delà des chiffres qui ne sont pas une fin en soi, nous avons pu
constater une convergence de préoccupations avec les autres pays sur de nombreux
points :

• les démarches de plus en plus concrètes et efficaces d'inclusion des
acteurs dans la création et la gestion des AMP ;

• la prise en compte des enjeux liés au changement climatique et a contra-
rio la mobilisation pour une prise en compte des océans et des AMP
dans l'agenda « changement climatique » (cf. côté français le projet
RESCCUE) ;

• le mouvement pour la création d'aires marines protégées dans les eaux
au• delà des juridictions nationales (haute mer) (cf. notamment la valo-
risation du partenariat entre l'AFB et l'UNESCO) ;

• la mobilisation autour des démarches éducatives (notamment les aires
marines éducatives ; nombreuses contributions françaises, y compris de la
Polynésie française) ;

• le déploiement des démarches de reconnaissance d'AMP dans le cadre de
la liste verte de l'UICN ;

• le développement continu des réseaux professionnels et gestionnaires.
Au total, malgré quelques bémols (l'omniprésence des grandes ONG anglo-
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saxonnes, sans doute la conséquence des manques de moyens du Chili ; la quasi
absence de l'Asie et de l'Afrique), ce congrès fut une belle réussite ; l'AFB avait à cœur
de faciliter la participation des gestionnaires d'AMP françaises, afin de valoriser les
réussites françaises et de faciliter la mise en réseau. En outre, la participation de
deux membres du Conseil d'administration de l'AFB (Maina Sage, députée de la
Polynésie française et Jérôme Bignon, sénateur de la Somme) témoignait d'une
réelle implication de la gouvernance de l'établissement, c’est un point très positif. »

Les élèves AME de Ua Pou et une partie de la délégation ultra-marine (élus et parents d’élèves de
Ua Pou, Maine Sage, Jérôme Bignon, Pascal Erhel-Hatuuku, Sophie-Dorothée Duron, Winiki
Sage, Roland Sanquer, Pascale Salaun, Lucie Tetahiotupa, etc.).

Sa
ra

h
Te

ri
it

au
m

ih
au

environnement4e Congrès international
des aires maritimes protégées IMPAC4

t

Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08 - institutfranc@aol.com

Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous les responsables maritimes,
faire entendre et respecter la voix de tous ceux pour qui la mer est une priorité, tels sont
les objectifs majeurs de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de la Mer ».
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